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La Collection allemande de pratiques  
liées au VIH 

La Collection allemande de pratiques liées au VIH est 

publiée par le groupe d’évaluation par les pairs (« HIV Peer 

Review Group - PRG ») mis en place en septembre 2004 à 

l’initiative d’experts du sida travaillant dans le cadre de la 

coopération allemande et internationale au développement. 

Le but poursuivi par ce groupe est de gérer sur une base 

collaborative les connaissances sur les bonnes pratiques et 

les enseignements recueillis dans le cadre des contributi-

ons de l’Allemagne à la riposte au sida dans les pays en 

développement.

Sur la base d’un ensemble de critères conjoin-

tement définis s’appliquant aux « bonnes pratiques 

» (voir encadré), les membres du PRG évaluent les 

différentes approches de risposte au sida qui leur 

ont été soumises pour évaluation. Les approches 

qui remplissent la majorité des critères seront 

documentées, publiées et largement diffusées en 

tant que partie intégrante de cette collection de 

pratiques. Tandis que certaines des pratiques docu-

mentées ne peuvent pas encore remplir les 

critères de « bonnes pratiques » (à savoir notam-

ment plusieurs évaluations externes et une trans-

position répétée dans différents pays), toutes rep-

résentent des exemples de « pratiques prometteu-

ses » susceptibles d’informer et d’inspirer d’autres 

acteurs dans le domaine complexe et dynamique 

de la prévention du VIH, du traitement du sida, de 

la réduction de son impact, des mesures de soins 

et de prise en charge psychosociale. 

Les membres du PRG considèrent la gestion 

collaborative des connaissances comme un moyen 

de « réunir les bonnes personnes, au bon moment, 

pour traiter les bonnes questions ». L’évaluation 

par les pairs, la discussion et la diffusion 

d’approches novatrices sont les instruments dont 

se sert la coopération allemande au développe-

ment pour soutenir les principes essentiels du ren-

forcement des capacités. 

•฀Le processus est organisé sous forme d’expériences 

d’apprentissage mutuel et transparent impliquant les 

experts du sida des organisations allemandes, de leurs 

institutions partenaires dans les pays en développe-

ment et leurs confrères travaillant pour des organisa-

tions multilatérales. 

• Il fournit aux planificateurs et aux praticiens une 

série de modèles de programmation pratiques, fondés 

sur des données probantes.

• Il met l’accent sur les résultats des approches 

évaluées et tient compte à cet effet de ce qui a été 

accompli, des défis restant à relever et des leçons 

apprises.

L’adhésion au PRG est ouverte aux experts du sida et 

aux planificateurs et praticiens de la coopération au 

développement s’intéressant aux contributions de 

l’Allemagne à la lutte contre le sida dans les pays en 

développement. Pour plus d’informations, veuillez 

contacter le secrétariat du groupe d’évaluation par les 

pairs à l’adresse aidsprg@gtz.de 

ou consulter le site Internet : 

http://hiv.prg.googlepages.com/home.

Critères de sélection

• Efficacité

• Reproductibilité

• Approche participative et responsabilisante

• Sensibilisation aux spécificités sexuelles

• Qualité du suivi et de l’évaluation

• Innovation

• Rapport coût-efficacité ;

• Durabilité



Résumé

Pendant trop longtemps, le rôle important des person-
nes vivant avec le VIH ou le SIDA (PVVIH) dans la lutte 
contre l’épidémie n’a pas été reconnu à sa juste valeur 
par les décideurs politiques et les directeurs de pro-
grammes. Or, la participation des PVVIH constitue une 
étape cruciale dans le traitement de la stigmatisation 
et de la discrimination associées au VIH, deux obsta-
cles majeurs à l’efficacité de la prévention et des 
soins du SIDA. Dans le cadre de l’initiative internatio-
nale « Participation accrue des PVVIH » (Greater  
In volvement of People Living with HIV, GIPA), le pro-
gramme camerounais de santé, avec le soutien de la 
GTZ, a eu pour objectif d’autonomiser les PVVIH et 
d’assurer leur participation dans les processus politi-
ques et programmes liés au VIH/ SIDA. Grâce à ce 
soutien, 73 associations de PVVIH ont vu le jour au 
Cameroun, totalisant plus de 5 000 membres. Elles ont 
pour objectifs communs de lutter contre la stigmatisa-
tion et la discrimination, d’améliorer la qualité de vie 
des PVVIH et d’éviter toute nouvelle propagation du 
VIH/SIDA en apportant un soutien psychosocial, un 
service de conseil et de dépistage volontaires, des 
soins à domicile, un soutien aux programmes de traite-
ment et aux campagnes de prévention.

Au mois d’août 2000, ces associations de PVVIH 

ont créé le Réseau camerounais des associations 

de PVVIH, RéCAP+, qui coordonne les activités  

des associations membres, vise à renforcer leurs 

capacités institutionnelles et à veiller à la représen-

tation des PVVIH dans les instances qui élaborent 

les politiques aux niveaux local et national. Grâce 

au soutien de la GTZ plusieurs pratiques promet-

teuses ont été mises au point, y compris la repré-

sentation de RéCAP+ auprès de toutes les instances 

principales qui, au Cameroun, orientent les politiques 

et la programmation en matière de VIH/SIDA, dans 

les manifestations publiques de lutte contre la  

stigmatisation et la discrimination, dans les ateliers 

qui encouragent la création d’associations de PVVIH 

dans l’ensemble du pays, ainsi que dans les actions 

de formation des associations de PVVIH en com-

pétences de gestion, soins à domicile, compétences 

de conseil et principes de base du traitement. Cinq 

ans après le démarrage de son partenariat avec le 

programme Santé de la GTZ, un certain nombre  

de résultats importants ont été atteints : RéCAP+ 

est en train de jouer un rôle important dans la  

planification et la mise en oeuvre du programme 

national de lutte contre le SIDA, il a amélioré les 

services offerts aux PVVIH et, par conséquent, leur 

qualité de vie, il a sensibilisé les populations à 

leurs droits et souligné leurs potentialité et leur 

engagement à contribuer à la lutte contre le VIH  

et le SIDA au Cameroun. 

Par ailleurs, le fait que les PVVIH soient repré-

sentées auprès des instances les plus importantes 

de prise de décisions en matière de lutte contre le 

SIDA, a contribué à l’amélioration des conditions 

d’accès des PVVIH au traitement anti-rétroviral ; de 

même, la participation des associations de PVVIH 

aux programmes de traitement semble être un 

moyen efficace pour amener les patients à mieux 

se conformer à la prise de leurs médicaments. En 

s’adressant en particulier aux jeunes femmes, aux 

tranches d’âge et au sexe les plus vulnérables à 

l’infection par le VIH et à ses conséquences, le 

réseau s’attaque à la différence de statut des hommes 

et des femmes à l’égard du VIH/SIDA. Globalement, 

le soutien aux associations de PVVIH promet  

d’être une approche efficace à la lutte contre la 

stigmatisation et la discrimination liées au VIH/

SIDA.
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Pays d’Afrique centrale de l’ouest, le Cameroun est 
durement touché par l’épidémie de VIH/SIDA. D’après 
les estimations actuelles, près de 560 000 adultes et 
enfants vivaient avec le virus de l’immunodéficience 
humaine (VIH) à la fin de l’année 2003. Près de sept 
pour cent de l’ensemble des adultes (15-49 ans) étaient 
infectés et près de 50 000 personnes sont mortes du 
SIDA au cours de cette année1. En 1985, en réponse à  
l’épidémie et à ses conséquences sociales et économi-
ques, le gouvernement a mis en place le Comité natio-
nal de lutte contre le SIDA (CNLS), sous la tutelle du 
ministère de la Santé publique2. Un Plan stratégique, 
national et multisectoriel, de lutte contre le SIDA a été 
lancé au mois de septembre 2000 avec pour but la 
prévention des infections par le VIH et l’amélioration 
des soins et du traitement des personnes infectées.

Pour la plupart, les personnes infectées par le 

VIH finissent par connaître des périodes 

d’affaiblissement ou de maladie et par souffrir de 

différentes infections opportunistes. Elles ont sou-

vent perdu des membres de leur famille, 

s’inquiètent de l’avenir de leurs partenaires et de 

leurs enfants et sont menacées de pauvreté dès 

lors qu’elles perdent leur aptitude à travailler. La 

tâche éreintante des soins à domicile prodigués 

aux malades du SIDA met encore plus les familles 

touchées à rude épreuve3. Étant donné que dans 

de nombreuses régions du Cameroun le système 

de soins de santé est encore inefficace et surchargé 

et que les services sociaux publics laissent à dési-

rer, l’aide dont bénéficient les PVVIH est souvent 

insuffisante. Dans le même temps, partout dans le 

monde, les PVVIH sont devenues, au cours des 

quelques dernières années, des acteurs actifs de la 

lutte contre le VIH et le SIDA. Vu l’accroissement 

de leurs effectifs, la pression pour associer les 

PVVIH aux processus de prise de décisions et aux 

programmes de lutte contre le SIDA aux niveaux 

local et national se fait de plus en plus sentir. 

Toutefois, leur participation politique a souvent été 

entravée par la stigmatisation et la discrimination et 

par l’absence de structures démocratiques pour la 

participation de la société civile.

C’est dans ce contexte que le programme 

camerounais de santé, avec le soutien de la GTZ, a 

depuis 1997, mis l’accent sur l’autonomisation des 

PVVIH en veillant à les associer aussi bien aux pro-

cessus politiques liés au VIH/SIDA qu’aux prestati-

ons de services. Les chapitres de 2 à 5 décrivent 

l’approche utilisée par la GTZ pour renforcer le 

rôle et consolider les capacités des associations de 

PVVIH au Cameroun. Le reste de ce premier chapi-

tre décrit la stigmatisation et la discrimination aux-

quelles sont confrontées les PVVIH dans des pays 

comme le Cameroun et présente l’initiative inter-

nationale pour une participation accrue des 

PVVIH à la lutte contre le VIH et le SIDA. 

Stigmatisation et discrimination à  
l’encontre des PVVIH
Du fait que le SIDA est intimement associé aux 

comportements sexuels « immoraux » et à la mort, 

les personnes vivant avec le VIH ou le SIDA sont 

souvent confrontées à des formes extrêmes de 

stigmatisation et de discrimination. Au Cameroun, 

comme dans bon nombre d’autres pays, les PVVIH 

sont souvent rejetées par leurs familles et leurs 

amis ; ou alors il leur est reproché le fait de s’être 

fait infecter. La discrimination frappe surtout les 

femmes qui sont souvent accusées de propager le 

virus4. Des études ont permis de montrer que la 

stigmatisation est plus fréquente dans les pays à 

prévalence moyenne comme le Cameroun que 

dans les régions à prévalence élevée, en raison du 

nombre moins élevé de personnes qui sont ouver-

tement séropositives5. Au début de l’épidémie, des 

campagnes de prévention ont, involontairement, 

favorisé la stigmatisation des séropositifs parce 

qu’elles assimilaient l’infection par le VIH à la 

mort. La peur de la mort et de la maladie a poussé 

les gens à rejeter les PVVIH. La stigmatisation et la 

discrimination opèrent non seulement au niveau 

des personnes et des communautés, mais aussi au 

niveau des institutions6. Par exemple, les PVVIH se 

voient refuser un visa de voyage, elles font l’objet 

Le contexte

1  ONUSIDA 2004 : Fiche épidémiologique Cameroun. Mise à jour 2004.

2   Tsala Tsala, Jacques-Philippe 2004 : L’ascenseur et l’escalier – la lutte contre le SIDA au Cameroun : Journal des Aspects Sociaux du VIH/SIDA.1 (3). p. 
144.

3  cf. Dilger 2005 : Leben mit AIDS. Krankheit, Tod und soziale Beziehungen in Afrika. Frankfurt a. M./New York.

4  Dilger 2005 : Leben mit AIDS.

5   De Loenzien, M. 1996 : Knowledge, Opinions and Attitudes towards AIDS in rural Africa (Senegal, Cameroon, Burundi). Current Research. Sociétés 
Afriques et SIDA 13 : 11-13.
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de discrimination sur le lieu de travail parce que 

les employeurs craignent les frais de maladie ou 

de décès. Du fait de la stigmatisation, de nombreu-

ses PVVIH ont honte, se retirent de leur environne-

ment et se cachent. Souvent, elles ne révèlent pas 

leur séropositivité à leur famille et à leurs amis, de 

peur d’être condamnées moralement et de peur 

de l’exclusion sociale.

La stigmatisation et la discrimination sont à l’heure 
actuelle les principaux facteurs qui font obstacle à 
l’effictivité de la prévention et des soins du SIDA7. 
Elles empêchent les gens de demander à bénéficier 
des services de conseil et de dépistage volontaires 
ainsi que des traitements et des soins, aggravant ainsi 
les souffrances des personnes vivant avec le VIH ou le 
SIDA8.
Outre le fait qu’elles sont à l’origine de violations 

des droits humains, par exemple, à l’emploi, à la 

liberté de circulation et aux soins de santé, la stig-

matisation et la discrimination à l’encontre des 

PVVIH constituent, pour tous, un obstacle majeur 

à la lutte contre le VIH et le SIDA.

•  La discrimination et la stigmatisation ont un effet 

négatif sur les efforts de prévention. Les gens 

sont dissuadés de demander à bénéficier des ser-

vices de dépistage et de conseil volontaires (DCV) 

et seront donc peu enclins à changer de compor-

tement. Lorsque le SIDA est perçu comme une 

maladie immorale, il devient plus difficile 

d’engager une communication ouverte sur la 

maladie et ses modes de transmission. Tant que 

les PVVIH seront obligées de taire leur séropositi-

vité pour éviter d’être condamnées moralement, 

le SIDA ne sera pas perçu comme quelque chose 

de « réel » et les gens seront moins disposés à se 

protéger.

•  Par ailleurs, la stigmatisation et la discrimination 

constituent des obstacles à la mise en place de 

soins, d’aides et de traitements appropriés au 

profit des PVVIH. Les gens auront peur de 

connaître leur statut sérique ou, dans le cas où ils 

sont séropositifs, de le révéler aux autres. La peur 

de la stigmatisation peut les empêcher de deman-

der un traitement adéquat et d’en bénéficier. De 

même, la discrimination pratiquée par le person-

nel de santé à l’encontre des PVVIH peut se sol-

der pour elles par un manque de soins de santé 

appropriés. Ce sont aux femmes, souvent accu-

sées de propager le virus, que le soutien adéquat 

fait souvent défaut. Globalement, la stigmatisation 

et la discrimination mènent à la détresse psycho-

logique, laquelle sapera encore plus l’état de 

santé et le bien-être général d’une personne 

vivant avec le VIH ou le SIDA.

6   Parker, Richard et Peter Aggleton 2002 : HIV/AIDS-related stigma and discrimination. A conceptual framework and an agenda for action. Horizons 
Program. The Population Council.

7    GNP+/NGEN+: The Dawn of New Positive Leadership. Rapport de la 11ème Conférence internationale pour les personnes vivant avec le VIH/SIDA, du 
26 au 30 octobre 2003.

8   Holzemer, W.L. ; Uys, L.R. 2004 : Managing AIDS Stigma. Journal of Social Aspects of HIV/AIDS 1 (3) : 165-174.
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9   GNP+/NGEN+: The Dawn of New Positive Leadership. Rapport de la 11ème Conférence internationale pour les personnes vivant avec le VIH/SIDA, du 
26 au 30 octobre 2003.

10  Holzemer, W.L. ; Uys, L.R. 2004 : Managing AIDS Stigma. Journal of Social Aspects of HIV/AIDS 1 (3) : 165-174.

11 UNAIDS 2000, ibid. : p. 4.

Participation accrue des PVVIH à la lutte
contre le SIDA
Au cours de la première décennie de l’épidémie, la 

prévention de nouvelles infections par le VIH était 

au coeur de la plupart des programmes nationaux 

de lutte contre le SIDA en Afrique subsaharienne. 

Les soins et le soutien aux personnes déjà infectées 

par le VIH ou celles souffrant du SIDA ne consti-

tuaient qu’un objectif secondaire. En règle générale, 

les PVVIH n’étaient pas associées aux processus 

de prise de décisions aux niveaux local, national et 

international. Leurs besoins et leurs intérêts, mais aussi 

leurs potentialités, ont ainsi et pendant longtemps 

été insuffisamment pris en considération. Lorsque 

des politiques ou des programmes s’adressaient 

aux PVVIH, les personnes infectées étaient géné-

ralement traitées comme des victimes passives qui 

avaient besoin de soins et de soutien, plutôt que 

comme des parties prenantes cruciales et des 

experts qui connaissent mieux que quiconque 

leurs besoins, leurs espoirs et leurs points de vue.

Au cours des années 1990, le public a com-

mencé à avoir de plus en plus conscience du rôle 

important que peuvent jouer les PVVIH dans  

l’effictivité des programmes de lutte contre le 

SIDA. Sur le plan international, c’est en 1992 à 

Paris que la participation accrue des PVVIH a fait 

l’objet d’un accord. Les représentants de 42 pays 

ont convenu que les connaissances et l’expertise 

des PVVIH devraient contribuer à la prise de  

décisions à tous les niveaux et dans toutes les 

institutions concernées, et que leurs besoins et 

points de vue doivent se refléter dans l’élaboration 

des politiques et des programmes. L’initiative pour 

une participation accrue des personnes vivant 

avec le VIH ou le SIDA (GIPA) avait entre autres 

objectifs de renforcer la capacité et la coordination 

des réseaux de personnes vivant avec le VIH ou  

le SIDA et des organisations communautaires et, 

ainsi, d’accroître la participation de la société  

civile à la lutte contre l’épidémie9.

Au cours des quelques dernières années, les 

activités de plaidoyer des réseaux nationaux et 

internationaux de PVVIH ont contribué à 

l’amélioration des conditions d’accès au traitement 

anti-rétroviral à faible coût dans beaucoup de pays  

africains. Par exemple, le Réseau mondial des  

personnes vivant avec le VIH/SIDA (GNP+) ainsi 

que la Campagne d’action pour le traitement 

(Treatment Action Campaign, TAC) en Afrique du 

Sud ont lutté pour l’égalité d’accès aux ARV en 

Afrique, poussant les compagnies pharmaceu-

tiques à abandonner leurs droits de brevet sur les 

ARV afin de sauver des vies10. Même si le GIPA a  

été lancé il y a de cela plus de dix ans, nombre de 

pays d’Afrique subsaharienne ne disposent toujours 

pas de mécanismes bien établis et appropriés  

pour la participation des PVVIH à l’élaboration de 

politiques et de programmes relatifs au VIH/SIDA. 

D’une part, la discrimination à l’encontre des PVVIH 

a pendant très longtemps ralenti ce processus. 

D’autre part, de nombreuses PVVIH n’ont ni les 

connaissances et les compétences ni les moyens 

économiques pour participer activement aux  

processus politiques11. Les réseaux nationaux et 

internationaux de PVVIH, comme le Réseau  

mondial des personnes vivant avec le VIH/SIDA 

(GNP+) ont commencé à s’attaquer à ces problèmes 

et ont fait beaucoup de progrès pour garantir leur 

participation aux instances de prise de décisions. 

La création et l’autonomisation des associations de 

PVVIH sont des composantes centrales du pro-

gramme Santé de la GTZ au Cameroun. Son approche 

et les enseignements tirés de ce processus seront 

décrits dans les chapitres suivants.

 « Pour faire face à l’épidémie, je suis main-
tenant totalement engagé dans la lutte contre 
le SIDA. Je devais me rendre utile. Depuis, ma 
perception du monde a changé. Alors qu’avant, 
j’étais une victime et j’étais condamné, je com-
mence à devenir un acteur dans la lutte contre 
cette maladie terrible en participant aux cam-
pagnes de prévention. Mon voeu le plus cher 
est qu’un jour prochain un vaccin soit découvert 
pour sauver l’humanité. »

Témoignage d’Efficace, PVVIH, Cameroun
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Comme c’est le cas dans de nombreux autres pays 
d’Afrique subsaharienne, les personnes vivant avec le 
VIH ou le SIDA au Cameroun ont créé, dans les années 
1990, des groupes d’auto-assistance pour s’entraider et 
pour lutter contre la stigmatisation et la discrimination. 
Au Cameroun, la première de ces associations a été 
l’AFSU (Association des frères et soeurs unis), créée 
en 1994 par des PVVIH de Yaoundé. Ce groupe a prodi-
gué des soins et apporté son soutien aux PVVIH et à 
leurs partenaires ou membres de la famille.

La lutte contre le VIH et le SIDA est, depuis 

1987, l’une des principales composantes du pro-

gramme Santé de la GTZ au Cameroun. Dès le 

départ, la promotion de la participation commun-

autaire, y compris celle des PVVIH, a été considérée 

comme cruciale pour le programme. En 1997, le 

programme a commencé à aider l’AFSU en assurant, 

à l’adresse de ses membres, une formation en  

compétences de gestion et d’administration et en 

prenant en charge leurs frais de déplacement pour 

la participation à des rencontres régionales et 

internationales. Grâce au soutien technique et 

financier de la GTZ, les membres de l’AFSU ont 

acquis de l’expérience et de l’espoir et sont  

devenus plus actifs et plus confiants. 

Suite à une initiative de la coopération française, 

sept « antennes » de l’AFSU ont été mises en place 

à travers le pays entre 1997 et 1998 de manière  

à atteindre un plus grand nombre de personnes 

vivant avec le VIH ou le SIDA. En 1999, on s’est 

rendu compte que cette expansion rapide ne s’était 

pas déroulée comme prévu : d’abord, l’AFSU n’a 

pas réparti les financements équitablement entre 

le centre et les petites antennes, souvent rurales, 

ce qui n’a pas manqué de susciter chez ces dernières 

des sentiments de méfiance et de colère. Pour des 

raisons apparentées, la GTZ n’a pas approuvé le 

plan d’action de l’AFSU pour la période 1998-1999 

parce qu’il était axé sur la rénovation du centre de 

l’AFSU, alors que les antennes à travers le pays ne 

disposaient pas de suffisamment de ressources 

pour les soins de base et le soutien aux familles 

frappées par le SIDA. 

Deuxièmement, pour l’essentiel, les antennes 

avaient à leur tête des personnels de santé et non 

des PVVIH. Dans certains cas, les médecins repré-

sentaient les PVVIH sans leur consentement. C’est 

dans ce contexte que le programme Santé de la 

GTZ a décidé de soutenir la création de nouvelles 

associations de PVVIH, indépendantes aussi bien 

du réseau de l’AFSU que de l’établissement médical. 

Des personnes infectées par le VIH ou touchées 

par le SIDA ont été encouragées à constituer des 

associations autonomes afin d’identifier et de 

défendre leurs propres intérêts et de gérer elles-

mêmes leurs associations. C’est ainsi qu’en 2000 deux 

nouvelles associations ont vu le jour : l’Association 

des femmes actives et solidaires (AFASO) à Yaoundé 

et SunAIDS à Douala. Depuis, la demande 

d’associations de PVVIH n’a cessé de croître. Au 

cours des dernières années, la composante santé 

et VIH/SIDA de la GTZ a encouragé de nombreu-

ses personnes vivant avec le VIH ou le SIDA dans 

différentes provinces à créer leur propre associati-

on. À ce jour, associations de PVVIH ont été créées 

au Cameroun.

Le point de départ : mise en place  
d’associations de PVVIH au Cameroun

« De nombreuses associations ont commencé 

à s’organiser parce que les gens se rendaient 

compte que la solution n’était pas de rester 

chez soi, les bras croisés ; non, il fallait se lever 

et rejoindre une association afin de devenir un 

membre actif de la communauté. À la suite des 

ateliers organisés par la GTZ pour la formation 

des PVVIH, les gens étaient mieux informés sur 

le virus et sur le « vivre positivement ». Je pense 

donc que cela a été très utile, à de nombreux 

jeunes en particulier. »  

Gisèle, PVVIH, Cameroun
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Au Cameroun, les associations de PVVIH soutenues par 
la GTZ sont différentes les unes des autres par la 
taille et par l’étendue des activités. Certaines d’entre 
elles ne comptent que cinq membres, alors que 
d’autres en comptent plus de cent. Cependant, elles 
ont toutes le même objectif : améliorer la qualité de 
vie des PVVIH par l’entraide et les soins mutuels et 
par la lutte contre la stigmatisation et la discrimina-
tion. En outre, les associations de PVVIH entendent 
changer l’image publique des personnes vivant avec le 
VIH/SIDA qui sont perçues comme des victimes passi-
ves ou des déviants ou les deux à la fois. Elles se pré-
sentent comme des adeptes du « vivre positivement » 
(voir encadré), concept développé aux États-Unis et 
importé en Afrique par l’association ougandaise d’aide 
aux victimes du SIDA, TASO. Toute personne qui adhère 
à une association de PVVIH peut participer activement 
à la lutte contre l’épidémie et se construire une  
« identité de résistance »12, évitant l’auto-stig  - 
ma tisation et lui permettant de lutter contre la  
stigmatisation et la discrimination dans son environne-
ment.

Vivre positivement veut dire que l’on :
•  accepte son statut ;

•  comprend les faits relatifs au VIH/SIDA ;

•  protège les autres de l’infection ;

•  prend soin de sa santé ;

•  a accès au soutien émotionnel ;

•  participe à la vie sociale ;

•  mange bien ;

•  évite ou que l’on apprend à vivre avec les  

situations de stress13.  

Les adhérents
Sont éligibles à l’adhésion aux associations de 

PVVIH les personnes vivant avec le VIH ou le SIDA 

et les personnes qui en sont affectées comme les 

partenaires et les membres de la famille de PVVIH. 

Il s’agit pour l’essentiel de jeunes adultes âgés de 

20 à 25 ans. C’est aussi la tranche d’âge qui court 

le plus de risque d’être infectée par le VIH, dans la 

mesure où les effets combinés de la crise écono-

mique et des contradictions entre les valeurs et  

les attentes auxquelles les jeunes sont confrontés 

dans des sociétés en transition sont à l’origine 

d’une augmentation des relations transactionnelles 

à un âge précoce14. 

Au Cameroun, les membres des associations 

de PVVIH sont dans leur grande majorité de sexe 

féminin, 90 % de l’ensemble des membres sont des 

femmes. Ce phénomène s’explique en partie par 

le fait qu’au Cameroun, comme ailleurs en Afrique 

subsaharienne, les femmes sont plus vulnérables à 

l’infection par le VIH en raison de facteurs biologi-

ques, sociaux et économiques. Souvent, les jeunes 

femmes dépendent de l’aide financière d’hommes 

plus âgés en échange de relations sexuelles et sont 

par conséquent particulièrement vulnérables15. La 

proportion plus élevée de femmes parmi les mem-

bres semble être liée au fait que les femmes infec-

tées par le VIH ont plus difficilement accès aux 

autres systèmes de soutien. Nombre d’entre elles 

sont de jeunes veuves restées sans soutien finan-

cier ou social après le décès de leur mari16. Bien 

qu’il existe encore des systèmes d’entraide entre 

femmes des zones rurales, en zone urbaine, elles 

sont remplacées par les organisations commun-

autaires, dont les associations de PVVIH17. 

Certaines associations camerounaises de 

PVVIH s’occupent de groupes cibles particuliers. 

L’AFASO (Association des femmes actives et soli-

daires) dont le siège est à Yaoundé est une associa-

tion exclusivement réservée aux femmes. 

L’association CEJES (Cercle des jeunes engagés 

dans la lutte contre le SIDA), dont le siège est à 

Yaoundé, est une association de jeunes, essentielle-

ment des étudiants.

12 Farmer, Aggleton 2002, ibid. : p. 10.

13 cf. Kaleeba, Noerine et Sunanda Ray 1991 : We miss you all. AIDS in the Family. Harare : p. 79.

14 Mburano Rwenge 2000 : Sexual Risk Behavior Among Young People in Bamenda, Cameroon. International Family Planning Perspectives 26 (3).

15 Mburano Rwenge 2000, ibid.

16  Memfih, Ntangsi Max 2005 : Assessing the Socio-Economic Effects of HIV/AIDS at the Level of Households in Cameroon. Paper Submitted for 
Presentation at the IAEN Conference on the AIDS-Development Nexus, Le Cap, Afrique du Sud, 4 – 7 avril 2005.

17  Lachenmann, Gudrun 1992 : Die Gefährdung sozialer Sicherung in der Krise und Perspektiven neuer Strategien der Selbstorganisation :  
Fall Kamerun : p. 12.

Vivre positivement : objectifs et activités des 
associations de PVVIH au Cameroun
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Buts et activités
Grâce à l’assistance financière et technique de la 

GTZ, les associations de PVVIH ont mis au point 

un éventail d’interventions qui vont du soutien 

psychosocial, au conseil et dépistage volontaires, 

en passant par les soins à domicile et les campagnes 

de prévention. Elles viennent compléter les dispo-

sitifs de soutien familial lorsqu’ils sont surchargés 

par les soins aux orphelins et aux membres malades 

de la famille, ou dans le cas où les familles se sont 

disloquées en raison du décès ou de la migration à 

la recherche de travail. Globalement, leurs domaines 

d’intervention appartiennent aux catégories  

suivantes :

•  Entraide et information par le biais de  
réunions régulières des groupes  

En règle générale, les membres se réunissent une 

fois par semaine pour s’entraider, partager des 

informations et discuter de thèmes pertinents tels 

que les possibilités de traitement, les questions à 

caractère juridique et financier, l’expérience de 

la stigmatisation et de la discrimination, les avan-

tages et les inconvénients qu’il y a à révéler son 

statut à la famille et des questions relatives à la 

sexualité ou au désir de tomber enceinte. Les 

associations de PVVIH s’attendent à ce que leurs 

membres révèlent leur statut sérique. Alors que la 

plupart des membres sont prêts à parler ouverte-

ment de leur statut sérique à l’intérieur des asso-

ciations de PVVIH, ils sont nombreux  

à ne pas avoir révélé leur statut sérique à leur 

famille18. Une étude réalisée en 2003 par le bureau 

de la GTZ au Cameroun parmi des femmes séro-

positives montre que seulement 8 % d’entre elles 

avaient révélé leur statut à un membre de la 

famille. C’est pourquoi, pour de nombreux mem-

bres, ces réunions sont l’unique occasion pour 

parler de leurs inquiétudes et de leurs problèmes 

et pour demander des informations sur les straté-

gies pour s’en sortir. 

•  Soutien aux programmes de traitement 
Depuis l’introduction des traitements anti-rétrovi-

raux (TARV) au Cameroun, les associations de 

PVVIH font de plus en plus fonction de groupes 

de soutien aux programmes de traitement. En 

éduquant leurs membres en matière de TARV, en 

les aidant à accéder au traitement et en veillant à 

ce que les patients inscrits respectent leurs pri-

ses de médicaments, les associations de PVVIH 

jouent un rôle clé dans le déploiement des TARV19.  

•  Campagnes de sensibilisation et de prévention  

Les membres des associations de PVVIH partici-

pent souvent aux campagnes de prévention du 

VIH/SIDA. Certaines associations organisent  

des campagnes de prévention à l’intention de 

groupes spécifiques comme les chauffeurs de 

camions ou les militaires (par exemple, 

l’Association Jolly Friends à Tiko). Les jeunes 

PVVIH sont particulièrement efficaces pour  

dialoguer avec leurs pairs, dans la mesure où ils 

admettent les difficultés d’adhérer à la méthode « 

ABC » (abstinence, beaucoup de fidélité, condoms) 

tout en décrivant, sur la base de leur propre 

expérience, la souffrance engendrée par le non 

respect de ces règles. Les séances de ce qu’il  

est convenu d’appeler « témoignages » sont un 

moyen efficace de lutte contre la stigmatisation 

et de sensibilisation du public : au cours des  

réunions de groupes et des manifestations publi-

18 Cf. Dilger, Hansjörg 2005, ibid.

19  Centre for Health Policy, School of Public Health University of Witwatersrand 2004 : Non-governmental organisations providing support groups for 
people living with HIV/AIDS in Gauteng Province.

  

  « À l’hôpital, j’ai rencontré une conseillère qui 
m’a reçue avec un grand sourire. Mais j’ai écla-
té en sanglots. Elle m’a regardée calmement 
pendant quelques minutes et m’a dit :  
« Madame, je suis séropositive aussi.» Je ne 
pouvais pas le croire car elle avait l’air si bien, 
elle était bien habillée, portait des bijoux et 
devait peser une centaine de kilos. Nous avons 
discuté et elle m’a donné beaucoup de con-
seils utiles concernant l’alimentation et com-
ment mener une vie saine et elle a promis de 
m’emmener avec elle à une réunion de person-
nes séropositives. Et c’est bien ce qu’elle a fait. 
Et, à ma grande surprise, j’ai trouvé une salle 
pleine de gens souriants, bien en chair, en 
bonne santé ; tout ce à quoi on ne pouvait pas 
s’attendre après les images qu’ils montrent 
généralement à la télévision. Au bout de quel-
ques réunions, j’ai, moi aussi, recommencé à 
sourire. J’ai adhéré à l’association et je m’y 
rends régulièrement tout en continuant 
d’exercer ma profession. »

Témoignage de Rigoureuse, PVVIH, Cameroun



ques, les PVVIH se racontent comment ils ont été 

infectés et comment, aujourd’hui, ils vivent posi-

tivement. En partageant leurs expériences, ils 

encouragent le public à se protéger et les autres 

à se faire dépister et à révéler leur statut à leur 

famille et amis. Les témoignages de PVVIH orga-

nisés sont importants car ils permettent de sensi-

biliser les gens à leur situation et à briser  

le silence autour du VIH/SIDA. Le fait de parler 

de leur statut peut aussi être une expérience 

enrichissante pour les PVVIH, dans la mesure où 

elle leur permet de sortir du secret et de la honte.

•  Soins à domicile  

Au Cameroun, la capacité d’accueil des hôpitaux 

est insuffisante pour ce qui est des soins à prodi-

guer au nombre croissant de malades du SIDA. 

En outre, les PVVIH font souvent l’objet de discri-

mination par le personnel hospitalier. C’est la rai-

son pour laquelle les associations de PVVIH assu-

rent des soins à domicile aux membres malades, 

y compris la toilette du patient, le nettoyage de 

la maison et la provision de denrées essentielles 

(savon, sel, sucre, etc.) Les visites de soins à 

domicile sont souvent l’occasion de prodiguer 

des conseils au patient ou à sa famille. Certaines 

associations de PVVIH assurent également des 

soins médicaux pour les infections opportunis-

tes.

•  Conseil et dépistage volontaires  

18 associations camerounaises de PVVIH assu-

rent des services de conseil avant et après le 

dépistage, en coopération avec les hôpitaux et 

les centres de santé. Un nombre beaucoup plus 

grand d’entre elles assurent des services de con-

seil par les pairs à l’intention des personnes qui 

viennent tout juste de se faire dépister positives. 

Apprendre que l’on est séropositif est une expé-

rience stressante et dérangeante qui peut mener 

à la dépression et même au suicide. Les conseils 

d’un pair qui est passé par la même expérience 

sont une intervention efficace qui montre qu’il 

est possible de vivre positivement et que l’on 

peut trouver de l’aide.  

•  Soutien juridique  

Certaines associations de PVVIH assurent égale-

ment un soutien juridique à leurs membres. Elles 

combattent les violations des droits humains et la 

discrimination sur le lieu de travail et aident leurs 

membres dans la rédaction de leur testament et à 

résoudre d’autres problèmes de propriété. Au 

cours des quelques dernières années, les ques-

tions juridiques liées aux médicaments anti-rétro-

viraux sont devenues un problème majeur pour 

les associations de PVVIH. Les conseils  

juridiques sont également nécessaires en matière 

d’éthique de recherche, dans la mesure où certains 

laboratoires pharmaceutiques l’ont violée en tes-

tant de nouveaux médicaments.

•  Prise en charge des orphelins 

Certaines organisations de PVVIH assurent un 

soutien spécial aux orphelins dont les parents 

ont été victimes du SIDA. Au Cameroun, on estime 

à 240 000 le nombre d’enfants orphelins du 

SIDA20. Outre les difficultés économiques liées 

aux moyens d’existence, les orphelins du SIDA 

sont souvent confrontés à la stigmatisation et à la 

discrimination et souffrent de traumatisme à la 

suite du décès de leurs parents. C’est la raison 

pour laquelle, certaines associations de PVVIH 

viennent en aide aux orphelins du SIDA en  

prenant en charge leurs frais de nourriture ou de 

scolarité (par exemple, APICAM, Bafoussam).

11

20 ONUSIDA 2004 : Fiche épidémiologique Cameroun.



21 Statut de RéCAP+.

22 Dilger 2005, ibid. : p. 198ff.
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« Ensemble, nous vaincrons. » – Devise de 

RéCAP+21
 

Pourquoi créer des réseaux nationaux
Lorsqu’un pays compte un certain nombre 

d’associations de PVVIH, la création d’un réseau 

national constitue l’étape importante suivante 

pour un engagement accru des PVVIH dans les 

processus politiques et dans la programmation de 

la lutte contre le SIDA. Mieux que les associations 

locales de PVVIH, les réseaux nationaux peuvent

•  faciliter l’échange d’informations et d’expériences 

entre les différentes associations de PVVIH du 

pays et entre les réseaux de PVVIH dans des pays 

différents ;

•  élaborer un code de conduite commun et ainsi 

assurer la cohésion et la transparence des objectifs 

et des actions de l’association ;

•  introduire des normes de qualité communes et 

les assurer par le biais d’un système de suivi et 

d’évaluation ;

•  procéder à la collecte de fonds et mobiliser une 

assistance technique pour les associations locales 

au niveau national afin des les doter des ressources 

nécessaires pour assurer des soins à domicile ou 

des services de conseil et de dépistage volontaires ;

•  éviter le dédoublement des services et l’utilisation 

parallèle de différentes ONG (« papillonnage » 

d’une ONG à l’autre22) ;

•  venir en aide aux mesures de développement 

des capacités des représentants des associations 

membres, par exemple en matière de compé-

tences de gestion de projets ou de compétences 

en conseil ;

•  veiller à la continuité de la représentation politi-

que démocratique des PVVIH dans les comités 

nationaux importants tels que le CNLS et le 

Mécanisme de coordination pays (CCM).

RéCAP+ : objectifs et mode  
d’organisation
Lorsque le réseau RéCAP+ (Réseau camerounais 

des associations de personnes vivant avec le VIH/

SIDA) a été créé, au mois d’août 2000, à l’occasion 

d’un atelier organisé par le Réseau africain des 

personnes vivant avec le VIH/SIDA (NAP+), ce 

type de réseau existait déjà depuis quelque temps 

dans les régions à prévalence élevée de l’Afrique 

australe et de l’est. Les pays à prévalence moyenne, 

comme le Cameroun, commençaient à peine à  

s’y intéresser. Au début, RéCAP+ n’a regroupé que 

trois associations, l’AFSU, l’AFASO et SunAIDS. 

Depuis, le réseau n’a cessé de grandir à mesure 

que de nouveaux groupes de PVVIH émergeaient 

et adhéraient à RéCAP+. Dès le départ, le réseau 

RéCAP+ s’est fixé pour objectif général la repré-

sentation politique des PVVIH à tous les niveaux 

de l’élaboration des politiques. Il s’agit entre autre 

de leur représentation dans les commissions natio-

nales pertinentes tout autant que le renforcement 

de la participation démocratique au niveau com-

munautaire.

Ensemble, nous vaincrons : création d’un 
réseau national d’associations de PVVIH
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Le RéCAP+ a pour objectifs spécifiques de
•  encourager et soutenir la création de nouvelles 

associations de PVVIH et, s’il le faut, dénoncer les 

associations fictives ;

•  améliorer l’effictivité des associations de PVVIH 

membres par le biais d’ateliers de renforcement 

des capacités et l’échange d’informations et 

d’expériences ;

•  organiser des activités conjointes d’associations 

de PVVIH membres ;

•  recueillir, traiter et diffuser des informations  

utiles aux associations membres ;

•  promouvoir les droits des PVVIH ;

•  défendre et faire connaître les intérêts des PVVIH 

auprès des différentes instances de prise de déci-

sions afin de trouver des solutions justes et équi-

tables à leurs problèmes ;

•  informer l’opinion publique nationale et interna-

tionale de l’existence des associations de PVVIH ;

•  mobiliser des financements de manière à assurer 

la création de membres du réseau et le finance-

ment de programmes.

RéCAP+ représente 73 associations de PVVIH 

membres de toutes les provinces du Cameroun, 

totalisant plus de 5 000 PVVIH. Tous les deux ans, 

les représentants de toutes les associations membres 

de RéCAP+ se réunissent en assemblée générale 

dans différentes régions du Cameroun. Au cours de 

cette réunion, le comité exécutif de RéCAP+ est 

élu pour une période de deux ans par les repré-

sentants des associations. Ce comité est constitué 

du président, du secrétaire général, du trésorier et 

de deux comptables. Tous les membres du comité 

exécutif appartiennent à des associations de PVVIH 

différentes de manière à garantir la représentation 

des intérêts des divers groupes et provinces. Le 

comité exécutif désigne le secrétariat exécutif qui 

est chargé de mettre en oeuvre les décisions du 

comité exécutif, de communiquer avec les associa-

tions de PVVIH membres et de collecter des fonds 

pour les activités du réseau. Le secrétariat exécutif 

de RéCAP+ a son siège à Yaoundé.

Dans chaque province, une personne appar-

tenant à l’une des organisations de PVVIH est élue 

point focal provincial. Il ou elle sert d’interface 

entre le secrétariat exécutif et les associations de 

la province, transmet les informations dans les 

deux directions et organise des rencontres 

d’organisations de PVVIH au niveau de la province. 

Les points focaux provinciaux viennent en aide à 

la création de nouveaux groupes de PVVIH dans la 

région et supervisent les groupes existants. Les 

points focaux de RéCAP+ participent aussi, en tant 

que représentants des PVVIH, au Groupe technique 

provincial du Comité national de lutte contre le 

SIDA. Pour pouvoir adhérer à RéCAP+, les associati-

ons doivent avoir un statut et un règlement intéri-

eur respectés par les membres. Elles doivent régu-

lièrement soumettre des rapports d’activités à 

RéCAP+ et montrer que leurs actions sont confor-

mes aux objectifs du réseau.

Chaque association membre de RéCAP+ est 

tenue d’acquitter 10 000 francs CFA (près de 

15,25 EUR) pour pouvoir adhérer au réseau et un 

montant équivalent de cotisation annuelle23.  

Cette cotisation leur donne le droit de vote à 

l’Assemblée générale et l’accès aux avantages 

accordés aux membres du réseau, y compris  

l’information, la formation et l’obtention de l’aide 

des bailleurs.

23 Règlement Intérieur de RéCAP+ Récapitulatif des Cotisations.
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Depuis sa création, RéCAP+ bénéficie d’une aide finan-
cière et technique considérable de la part du program-
me Santé de la GTZ. Alors que l’aide accordée par les 
autres bailleurs au RéCAP+ et à ses associations 
membres était à caractère financier, celle de la GTZ, 
qui est une agence de coopération technique, était 
axée sur le renforcement des capacités et le dévelop-
pement du mode d’organisation. Dans ce qui suit, nous  
présentons un certain nombre de pratiques prometteu-
ses en matière de renforcement des associations de 
PVVIH et de leurs réseaux.

Veiller à la représentation politique
Le Plan national stratégique camerounais de lutte 

contre le SIDA a entre autres objectifs celui d’intégrer 

et d’autonomiser les personnes vivant avec le VIH 

ou le SIDA ; le programme Santé de la GTZ a soutenu 

la représentation de RéCAP+ auprès des principales 

instances de politique et de programmation de la 

lutte contre le SIDA au Cameroun. Aujourd’hui, les 

représentants de RéCAP+ sont des membres per-

manents des deux principales structures de prise 

de décisions dans la lutte que mène le Cameroun 

contre le VIH et le SIDA :

 1.  Le président et le secrétaire exécutif de RéCAP+ 

sont membres du Comité national de lutte con-

tre le SIDA (CNLS).

 2.  Le président de RéCAP+ participe au 

Mécanisme de coordination pays du Fonds 

mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose 

et le paludisme (FMSTP)24.   

Par ailleurs, les représentants du réseau PVVIH 

participent activement à de nombreuses autres 

initiatives nationales comme le comité chargé de 

la discussion du Plan national d’action pour la 

lutte contre le SIDA au Cameroun. Aux niveaux 

provincial et local, les représentants des points 

focaux provinciaux de RéCAP+ participent aux 

comités locaux de lutte contre le SIDA et au Groupe 

technique provincial du CNLS/ministère de la 

Santé où ils défendent les intérêts et les besoins 

des PVVIH de leur région.

Dans ces instances où se font les politiques, 

RéCAP+ sensibilise les gens aux droits et aux intérêts 

des PVVIH du Cameroun. Au mois de novembre 

2002, le réseau a organisé dans les locaux de 

l’Assemblée nationale camerounaise un atelier 

consacré à la stigmatisation et à la discrimination  

à l’encontre des PVVIH. Les députés, les autorités 

traditionnelles et religieuses et les représentants des 

donateurs multi- et bilatéraux ont été sensibilisés  

à la discrimination à l’encontre des PVVIH et à la 

nécessité de protéger leurs droits humains grâce  

à des mesures juridiques. La GTZ n’a cessé de  

soutenir RéCAP+ dans sa demande pour que les 

missions de consultation organisées par le CNLS  

et le CCM incluent toujours des représentants de 

PVVIH. En défendant l’emploi des PVVIH par les 

différents programmes de lutte contre le SIDA au 

Cameroun, RéCAP+ lutte aussi contre la discrimi-

nation à leur encontre sur le lieu de travail.

Les efforts de RéCAP+ dans les domaines de 

 la représentation et du plaidoyer ont amélioré la 

visibilité des PVVIH, leur situation juridique et leur 

accès aux services médicaux. Plus généralement, 

le plaidoyer des associations de PVVIH comme 

RéCAP+ commence déjà à transformer le paysage 

politique camerounais dans la mesure où il a  

renforcé la participation de la société civile aux 

processus de prise de décisions politiques.

 

Développement des capacités des  
associations de PVVIH et de leurs  
réseaux : pratiques prometteuses

24 GNP+ : A Multi-Country Study of the Involvement of People Living with HIV/AIDS (PLWH) in the Country Coordinating Mechanisms (CCM).

 « Le moment est venu pour les personnes 
vivant avec le SIDA de passer de l’étape où l’on 
se borne à donner à l’épidémie une voix et 
visage humain à celle d’une participation effec-
tive à l’élaboration et à la mise en oeuvre des 
stratégies multisectorielles nécessaires à la 
lutte contre le SIDA. »

Salvator Niyonzima, Conseiller GIPA pour 

ONUSIDA, 2001
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Accès aux traitements ARV
Plus récemment, l’accès aux traitements ARV a  

été l’une des questions les plus importantes que 

RéCAP+ a défendues auprès des pouvoirs publics 

et des leaders d’opinion. L’initiative « 3 x 5 » de 

l’OMS, dont l’objectif était de donner à au moins 

trois millions de malades du VIH/SIDA la possibilité 

d’accéder aux TARV avant la fin de l’année 2005, 

stipule explicitement que les PVVIH doivent faire 

partie du processus de distribution des TARV. Au 

cours des quelques dernières années au Cameroun, 

les représentants de RéCAP+ ont plaidé pour une 

réduction du prix des TARV et pour l’amélioration 

des conditions d’accès aux traitements de toutes 

les PVVIH qui en ont besoin. Dans une étape  

ultérieure, RéCAP+ envisage la gratuité des TARV 

dans l’ensemble du pays. Dans de nombreuses 

régions du Cameroun, les associations de PVVIH 

ont aussi des missions d’observation dans les dis-

pensaires et les centres de santé pour empêcher, au 

moment de la distribution, les comportements cor-

rompus de la part des médecins, des pharmaciens 

et des infirmiers.

L’établissement de partenariats
Le programme Santé de la GTZ a aidé RéCAP+  

à établir des partenariats avec de nombreuses 

organisations nationales et internationales. Grâce  

à ses partenariats avec l’OMS et Médecins sans 

Frontières (MSF), RéCAP+ participe de près, par 

exemple, au processus de décentralisation des  

traitements ARV prôné par ces deux organisations.

Développement d’un cadre juridique
La GTZ a aidé RéCAP+ à établir un partenariat 

avec le Réseau sur l’éthique, le droit et le SIDA 

(REDS). REDS a participé activement à la mise en 

place du réseau en dotant le réseau et ses membres 

d’un cadre juridique25 (voir la boîte à outils pour 

des modèles de statuts et de règlements intérieurs).

Soutien à la création de nouvelles  
associations de PVVIH
Depuis 2002, la GTZ a soutenu de nombreux ate-

liers à l’intention des PVVIH non encore organisés 

en groupes dans différentes régions du pays. Ces  

ateliers avaient pour objectif d’encourager les 

PVVIH à commencer à « vivre positivement » et à 

constituer leur propre association de PVVIH. Les 

ateliers sont consacrés à l’épidémie de VIH/SIDA 

au Cameroun, au rôle des PVVIH dans la lutte contre 

le VIH et le SIDA, comment vivre positivement 

avec le VIH/SIDA et comment obtenir des traitements 

et des soins appropriés. En outre, les ateliers  

expliquent comment créer une association de 

PVVIH et inculquent aux participants des notions 

de base en leadership et en gestion (voir boîte à 

outils pour prendre connaissance du contenu de 

ces ateliers). Le recrutement des participants à  

ces ateliers n’est pas facile, dans la mesure où les 

PVVIH qui n’ont pas encore partagé leur statut 

sérique avec les autres craignent d’être découverts 

et d’être stigmatisés. Cependant, l’équipe de la 

GTZ et RéCAP+ ont mis en place plusieurs canaux 

(par le biais des travailleurs de santé, des travail-

leurs sociaux, des autorités traditionnelles, etc.) 

pour diffuser les informations relatives à ces ateliers. 

Par ailleurs, les PVVIH des associations membres 

se rendent dans les différentes parties de la région 

pour encourager les gens à participer aux ateliers. 

Dans tous les cas, la GTZ garantit aux participants 

une discrétion totale.

25 Santos Filho, Ezio Távora dos 2004:ibid.: pp. 7-8.
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Renforcement des compétences des organisations  
membres de RéCAP+ en matière de gestion, de  
communication et de soins à domicile
Une fois que les PVVIH se sont constituées en 

association et qu’elles ont adhéré au réseau RéCAP+, 

la GTZ, en coopération avec RéCAP+, assure une 

formation en compétences administratives, de 

gestion et de communication. Les participants  

s’exercent à rédiger le statut de leur association,  

à planifier des activités, à demander des finance-

ments et à suivre et évaluer leurs activités. Par  

ailleurs, il y a des ateliers consacrés aux qualités 

de leadership, aux techniques de mobilisation et 

aux témoignages. 

La GTZ et RéCAP+ assurent aussi une formation 

en matière de soins à domicile, dans la mesure où 

la plupart des hôpitaux camerounais sont bondés 

et ne constituent pas un environnement approprié 

pour les malades chroniques du SIDA. Une fois de 

retour chez elles, leurs familles ont souvent besoin 

d’être aidées à s’acquitter de la tâche éreintante 

des soins appropriés qu’elles doivent leur prodiguer. 

Les participants apprennent comment manipuler 

physiquement les malades du SIDA, ce qu’ils ont 

besoin de savoir sur les infections opportunistes 

les plus fréquentes et leurs traitements, sur les 

grandes lignes des traitements ARV et la gestion  

de leurs effets secondaires. La formation, qui ne se 

limite pas aux aspects théoriques, comprend des 

séances de travaux pratiques dans un hôpital local 

(pour le contenu de l’atelier, voir boîte à outils).

Mais les malades du SIDA n’ont pas besoin 

que de soins physiques. Les participants app-

rennent aussi comment donner des conseils aux 

PVVIH et aux membres de leur famille après un 

dépistage sérique positif. Ils apprennent 

l’importance de la confidentialité, combien il est 

important de donner de l’espoir au moment du 

désespoir et comment gérer la tension émo-

tionnelle que peut ressentir celui qui donne des 

conseils en matière de VIH et de SIDA.

Favoriser la coopération sud-sud entre réseaux  
nationaux d’associations de PVVIH
Afin de renforcer l’échange et le développement 

de compétences entre réseaux d’associations de 

PVVIH dans différents pays et régions du globe, la 

GTZ a invité, en 2004, le président d’un réseau 

brésilien de PVVIH qui est également un militant 

de la lutte contre le SIDA de renommée mondiale, 

pour procéder à l’évaluation de RéCAP+ et quelques 

unes de ses associations membres. Compte tenu 

des enseignements tirés par les associations brésili-

ennes de PVVIH, le consultant a formulé un 

ensemble de recommandations et il est depuis 

resté en contact avec RéCAP+. Il a également été 

l’initiateur de contacts entre RéCAP+ et d’autres 

réseaux internationaux de PVVIH et il oeuvre en 

ce moment à faire bénéficier RéCAP+ d’un finan-

cement de l’Union européenne.

« En 2002, j’étais dans la ville de Buea et, par 

coïncidence, un ami à moi, qui est également 

médecin, m’a informé que la GTZ organisait un 

atelier en ville. C’était un atelier pour la forma-

tion et l’information des PVVIH. Honnêtement, 

pour moi, ce fut un moment de transformation, 

parce que lorsque je m’y suis rendu, je me suis 

rendu compte que, même si j’étais déjà optimiste 

et je tenais à la vie, malgré tout, cette réunion 

m’a permis de rencontrer des personnes qui 

sont devenues des modèles pour moi et je me 

suis dis OK, si des personnes comme ça peu-

vent vivre avec le VIH et continuent de sourire 

et d’avoir beaucoup de courage et de commen-

cer de nouvelles initiatives sans problèmes 

apparents, alors pourquoi pas moi ? »

James, PVVIH, Cameroun



26  Ndonko, Keita 2005 : Organisation des PVVIH à Mamou. ; Ndonko, Keita 2005 : Guinée. Organisation des personnes vivant avec le VIH/SIDA à Mamou, 
République de Guinée.

27 Schwab Zimmer, Monika : "Seven Plus One" : Meinungen über Aids im anglophonen Kamerun : p.3.
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En 2005, la GTZ a aidé RéCAP+ à fournir des 

conseils techniques aux réseaux de PVVIH plus 

récents créés dans des pays comme la Guinée. 

Quatre associations guinéennes de PVVIH se  

sont constituées en réseau en s’inspirant de  

l’expérience de RéCAP+ au Cameroun26.  

Soutien aux activités de plaidoyer et  
d’organisation de campagnes
Grâce à l’aide du programme Santé de la GTZ, le 

réseau RéCAP+ a joué un rôle clé dans 

l’organisation de toutes les manifestations commé-

moratives consacrées au VIH et au SIDA au 

Cameroun. Tous les ans, la Journée mondiale de la 

lutte contre le SIDA, célébrée le 1er décembre, et 

la Semaine camerounaise de lutte contre le VIH et 

le SIDA sont des occasions importantes que les 

membres de RéCAP+ saisissent pour améliorer la 

visibilité des PVVIH et sensibiliser les gens à leurs 

besoins et intérêts. De même, la GTZ a aidé 

RéCAP+ à organiser la visite du Directeur général 

de l’OMS, une manifestation accompagnée par une 

publicité considérable pour le réseau national. Le 

programme Santé de la GTZ a encouragé RéCAP+ 

à utiliser différentes stratégies pour attirer 

l’attention publique sur les campagnes de promo-

tion des droits des PVVIH : À l’occasion de la 

Semaine de lutte contre le VIH et le SIDA en 2002, 

le réseau a organisé un match de football autour 

du thème « Combattre la stigmatisation et la discri-

mination associées au VIH/SIDA ». Des membres 

séropositifs des associations RéCAP+ ont joué con-

tre des journalistes et des membres du Comité 

national de lutte contre le SIDA. Le match a permis 

de montrer que les séropositifs pouvaient continu-

er d’être actifs et que le contact étroit avec eux à 

l’occasion d’une activité sportive n’implique pas 

de risque d’infection. Étant donné la très grande 

popularité du football au Cameroun, cette manife-

station a amélioré de manière sensible la visibilité 

et la popularité de RéCAP+.

 Les témoignages : un outil puissant dans la 

lutte contre le VIH et le SIDA

La décision courageuse des PVVIH de parler 
publiquement de leur statut sérique et de leur 
volonté de vivre positivement constitue un outil 
de plaidoyer efficace pour de nombreuses  
raisons : au Cameroun, un grand nombre de 
personnes nient l’existence du VIH et du SIDA27. 
Plus il y a de Camerounais qui écoutent lorsque 
les PVVIH témoignent de leur statut sérique et 
ce que cela signifie pour leurs vies, plus il leur 
sera difficile de remettre en question l’existence 
du VIH et du SIDA. Des témoignages ont été 
apportés par les associations de PVVIH de par 
le monde de manière à « donner un visage 
humain à l’épidémie ». Outre le fait qu’ils sensi-
bilisent le public, ils renforcent aussi la solidarité 
entre les PVVIH et leur confiance en eux-mê-
mes parce qu’ils peuvent faire personnellement 
une contribution significative à la lutte contre le 
SIDA. C’est la raison pour laquelle le program-
me Santé de la GTZ a apporté son soutien à 
des actions de formation au profit des associa-
tions de PVVIH sur la manière de témoigner en 
public. Lorsque les familles ne souhaitent pas 
que leurs parents témoignent, de peur de la 
stigmatisation et de la discrimination, des réu-
nions sont organisées afin de trouver un terrain 
d’entente entre les PVVIH et les membres de 
leurs familles. Aujourd’hui, au Cameroun, les 
membres de RéCAP+ témoignent à la radio et 
à la télévision, dans les écoles, les entreprises, 
à l’occasion d’ateliers et de funérailles. Chacun 
de ces témoignages contribue à la sensibilisation, 
à la compassion et à la solidarité à l’égard des 
PVVIH.



28 Santos Filho, Ezio Távora dos 2004, ibid. : p. 15.

29  Kayo JC, Mounton P : The Cameroon network of associations of PLWH (RéCAP+) Networking associations of PLWH in Cameroon. Int Conf AIDS 
2004 Jul 11-16.

30 AGEG/Koppenleitner, Reinhard 2005, ibid. : p. 39.

31  Laurent, C ; Meilo, H. ; Guiard-Schmid, J.B. et al. : Antiretroviral therapy in public and private routine health care clinics in Cameroon :  
lessons from the Douala antiretroviral (DARVIR) initiative.

32  AGEG/Koppenleitner, Reinhard 2005, ibid. : p. 39.

33 Kayo JC, Mounton P. 2004, ibid.

34 Kayo JC, Mounton P. 2004, ibid.
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Cinq ans après le démarrage de son partenariat avec 
le programme Santé de la GTZ, un certain nombre de 
résultats importants ont été obtenus : le RéCAP+ est en 
train de jouer un rôle important dans la planification et 
la mise en oeuvre du programme national de lutte 
contre le VIH et le SIDA, il a amélioré les conditions 
d’accès aux services pour les PVVIH, sensibilisé l’opi-
nion publique aux droits des PVVIH et mis en exergue 
le rôle crucial qu’elles jouent dans la lutte contre le 
SIDA au Cameroun et leur engagement à y contribuer.

À la demande du projet suprarégional de la  

GTZ « Lutte contre le SIDA dans less pays en  

développement » et du programme Santé de la 

GTZ au Cameroun, le réseau et quelques unes des 

associations qui en sont membres ont été évalués 

en 2004 par le président d’un réseau brésilien  

de PVVIH28. Le RéCAP+, lui-même, a également  

procédé à quelques activités de suivi et d’évalua-

tion de ses associations membres. Ces activités ont 

permis d’identifier les résultats suivants :

Des associations de PVVIH sont aujourd’hui sur 
l’ensemble du territoire camerounais et les PVVIH  
profitent des soins et de l’aide qu’elles dispensent
La campagne pour la création d’associations locales 

de PVVIH a eu pour résultat l’accroissement expo-

nentiel de leur nombre ; des trois associations fon-

datrices en 2000, toutes situées dans les grandes 

villes de Yaoundé et Douala, on est passé à 73  

associations en 2004, pour un total de plus de  

5 000 PVVIH. Ces associations sont actives dans 

les dix provinces que compte le pays. Grâce au 

réseau, plus de 60 de ces groupes ont reçu du 

Ministère de la santé et d’autres partenaires des 

financements pour l’organisation d’ateliers, de 

conférences et d’autres activités29. Au cours des 

quelques dernières années, 3 500 réunions de 

PVVIH ont été tenues. Grâce au soutien social et 

psychologique et aux soins médicaux, les PVVIH 

organisés au sein de ces associations jouissent 

d’une meilleure qualité de vie que ceux qui ne 

sont pas adhérents. L’augmentation du nombre de 

membres d’associations de PVVIH qui ont recours 

aux services de conseil et de dépistage volontaires 

a pour effet que les PVVIH souffrent moins à la 

suite d’un dépistage positif et le nombre de suicides 

à la suite d’un dépistage positif a nettement baissé30. 

Il est démontré que les PVVIH organisés en asso-

ciation sont plus respectueux des traitements des 

infections opportunistes et des traitements anti-ré-

troviraux. Par conséquent, ils ont une espérance de 

vie plus grande et risquent moins de faire de la 

résistance aux médicaments31. Alors qu’un grand 

nombre des PVVIH non adhérents à des organisati-

ons arrêtent leur traitement ARV, les membres 

d’associations de PVVIH, quant à eux, font preuve 

de beaucoup plus de discipline. Cela améliore  

sensiblement leur état de santé, évite les infections 

opportunistes (pneumonie, tuberculose, méningite) 

ainsi que le développement de souches virales 

résistantes32.  

Participation accrue des PVVIH au Cameroun
La participation des PVVIH aux principaux comités 

de lutte contre le SIDA a un impact sur le processus 

de prise de décisions politiques au Cameroun. Il 

n’y a aucun doute que cette participation au pro-

cessus de prise de décisions aux niveaux élevés a 

sensibilisé l’opinion publique à la situation des 

PVVIH. En outre, les besoins, les activités et les 

intérêts des PVVIH sont désormais davantage pris 

en considération dans la lutte contre l’épidémie. 

Grâce à la mise en place du réseau d’associations 

de PVVIH, ces dernières sont maintenant à même 

d’exposer plus efficacement leurs problèmes33. 

Outre ces structures gouvernementales, 

RéCAP+ a réussi à associer les PVVIH à des organi-

sations multilatérales, bilatérales et non gouverne-

mentales (ONG) de lutte contre le VIH et le SIDA. 

Plus de 200 PVVIH ont été recrutées en tant que 

consultants, par exemple pour les besoins des 

organismes suivants : CNLS, ONUSIDA, GTZ, 

Banque mondiale, PNUD et de diverses ONG34. 

Dans certains programmes de lutte contre le SIDA, 

RéCAP+ a réussi à introduire la « discrimination 

positive » à l’égard des PVVIH (c’est-à-dire que lors-

que deux candidats ont les mêmes qualifications, 

Les résultats 
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35 Santos Filho, Ezio Távora dos 2004, ibid. : p. 15.

36 Kayo JC, Mounton P. 2004: ibid.

37 ONUSIDA : Treatment map Cameroon. www.unaids.org.

38 GNP+/NGEN 2003, ibid. : pp. 20.

39  GTZ/PGCSS 2004 : Der Beitrag der GTZ zur Umsetzung der Millenniumserkärung. Beispiel : Der Beitrag des Sektorprogramms Gesundheit zur 
Erreichung des Millenniumsentwicklungsziel 7 (Bekämpfung von HIV/AIDS) in Kamerun.

40 Kayo JC, Mounton P. 2004: ibid.

la préférence est accordée au candidat séropositif). 

Les activités du réseau en matière de renforcement 

des capacités ont également contribué à cette 

intégration. Au cours des quelques dernières 

années, plus de 350 PVVIH ont bénéficié d’une 

formation assurée par le réseau en compétences 

de gestion, en conseil psychosocial et en soins à 

domicile. Plus généralement, l’approche participati-

ve du réseau RéCAP+ facilite l’interaction des diffé-

rents niveaux de l’élaboration des politiques (com-

munautaire, provincial, national et international) aux-

quels les PVVIH jouent maintenant un rôle, ce qui 

a pour effet de leur donner un sentiment 

d’appropriation des nouvelles politiques et de leur 

mise en oeuvre. Cet aspect est particulièrement 

important dans le cas de l’accès aux traitements 

ARV,  car la discipline et, par conséquent, la durabi-

lité sont améliorées lorsque les PVVIH font partie 

du processus de prise de décisions.

Associations de PVVIH 1999-2003
Amélioration des conditions d’accès aux  
traitements anti-rétroviraux au Cameroun
Grâce au soutien de la GTZ, RéCAP+ a pu réaliser 

des objectifs très importants dans la lutte pour 

l’accès à des TARV abordables. Entre 2000 et 2004, 

le prix d’un TARV est passé de 75 000 CFA (115 

EUR) à 14 000 CFA (21 EUR max.) par an en 200435. 

Le coût des analyses de laboratoire et des médica-

ments pour les principales infections opportunistes 

dans le cas du VIH/SIDA a lui aussi baissé36. Alors 

qu’en 2000, seul un petit nombre de PVVIH avai-

ent accès au traitement dont elles avaient besoin, 

12 000 avaient accès aux TARV en septembre 

2004. Grâce au soutien du FMSTP, depuis 2005,  

un TARV coûte entre 3 000 et 7 000 FCFA (5 à 11 

EUR) par mois et par personne.

Le traitement au Cameroun37 

Nombre de personnes nécessitant  

un TARV (sept. 2004) . . . . . . . . . . . . . . . . . 86 000

Nombre de personnes sous TARV  

(sept. 2004) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 000

Nombre prévu de personnes  

sous TARV (fin 2005) . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 000

Prévention des nouvelles infections ou des  
réinfections par le VIH
La multiplication du nombre de groupes de soutien 

aux PVVIH, à laquelle le programme Santé de la 

GTZ a contribué, a aussi un impact préventif quan-

tifiable. D’une part, on connaît l’efficacité des cam-

pagnes de prévention à l’adresse de l’ensemble de 

la population auxquelles participent les PVVIH38. 

Deuxièmement, les membres des associations de 

PVVIH font plus attention en se protégeant et en 

protégeant les autres de la (ré)infection. D’après 

une étude réalisée au Cameroun, 50 % des PVVIH 

organisées en associations disent avoir recours aux 

préservatifs, contre 0 % de celles qui ne sont pas 

membres d’associations. En théorie, cela permet 

d’éviter 12 500 nouvelles infections par an39.

Conscience accrue des droits des PVVIH auprès de 
l’opinion publique
Au cours des cinq dernières années, au Cameroun, 

les PVVIH relevant des associations membres ont 

fait plus de 4 000 témoignages publics. Certains de 

ces témoignages ont été diffusés à la radio et à la 

télévision40. Grâce aux campagnes publiques et 

aux activités de plaidoyer, l’opinion publique 

camerounaise est plus consciente des PVVIH, de 

leurs problèmes, de leurs besoins et de leurs 

potentialités et fait preuve de plus de solidarité et 

de compréhension à leur égard. Comme le disent 

de nombreuses PVVIH dans leurs témoignages,  

la stigmatisation et la discrimination ont baissé  

et les gens sont plus enclins à se faire dépister et  

à révéler leur statut, ce qui est susceptible d’avoir 

un effet préventif positif.
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Les leçons tirées de cette coopération entre le pro-
gramme Santé de la GTZ et RéCAP+ sont tout aussi 
importantes que ses résultats positifs. À mesure que 
se développent les associations de PVVIH, la communi-
cation avec les associations membres éloignées et le 
soutien qu’on doit leur apporter doivent rester priori-
taires. 

Un grand nombre d’associations membres ne 

disposent pas de l’infrastructure nécessaire pour 

communiquer convenablement entre elles ou avec 

le secrétariat exécutif de RéCAP+. Pour la plupart, 

les groupes ne disposent pas de courrier électronique 

et de lignes téléphoniques fixes ; l’information  

doit donc être transmise par téléphone portable. 

Souvent, les informations écrites importantes ne 

sont pas communiquées aux groupes qui n’ont 

pas de courrier électronique ou qui se trouvent 

dans des régions isolées, ce qui a pour effet de 

créer un sentiment de frustration parce qu’ils se 

sentent sous-estimés et exclus. De même, les supports 

d’information du réseau sont produits exclusive-

ment en langue française, ce qui a pour effet 

d’empêcher la partie anglophone du pays de parti-

ciper pleinement41. Du fait que la stigmatisation 

soit plus poussée et que la connaissance des droits 

des PVVIH soit moins étendue dans les zones rura-

les, les associations rurales éprouvent plus de diffi-

cultés à recruter des membres. En outre, la repré-

sentation et le plaidoyer enregistrent moins de 

succès aux niveaux provincial et local. Alors que 

les PVVIH participent activement aux processus 

de prise de décisions au niveau national, les grou-

pes techniques provinciaux du CNLS n’invitent 

parfois les PVVIH que pour faire des témoignages 

et ne les associent pas pleinement aux décisions 

concernant les programmes provinciaux de lutte 

contre le SIDA42. Ces facteurs se traduisent par une 

hiérarchisation des groupes, laquelle est aggravée 

lorsque certains groupes reçoivent plus de finan-

cements et ont un meilleur accès à la formation et à 

la communication. La concurrence qui s’ensuit nuit 

à la coopération et la coordination entre les asso-

ciations de PVVIH alors qu’il s’agit de deux opéra-

tions essentielles pour le bon fonctionnement du 

réseau43. Pour contrecarrer cette tendance, le sou-

tien de la GTZ aux réseaux de PVVIH peut pro-

mouvoir la décentra lisation, la communication et 

l’intégration des associations rurales les plus fai-

bles ; il peut aussi donner la priorité à ces associa-

tions en matière de formation aux compétences 

de gestion et d’administration.

Des procédures de suivi et d’évaluation plus systéma-
tiques doivent être mises au point
Jusqu’ici, RéCAP+ n’a pas de système standard de 

suivi et d’évaluation44 pour suivre le rendement  

de ses membres ou le sien propre. Pour mieux 

comprendre l’impact de leurs interventions, il est 

nécessaire de procéder à des évaluations plus 

systématiques du changement d’attitude à l’égard 

des PVVIH dans les régions où les associations de 

PVVIH sont actives ou de la façon avec laquelle les 

instances d’élaboration des politiques et de prise 

de décisions sont influencées par l’intégration des 

PVVIH. En outre, un système standard de suivi et 

d’évaluation permettrait d’identifier les besoins de 

l’association en matière de formation et d’assistance 

technique et financière.

L’absence de coordination des financements peut 
engendrer la corruption
Le volume de l’aide financière et matérielle accor-

dée au réseau a augmenté dramatiquement au 

cours des dernières années, par exemple par le 

biais d’un programme de la Banque mondiale. Du 

fait que les associations de PVVIH sont désormais 

aidées par diverses organisations donatrices multi-

latérales et bilatérales, la coordination entre les 

donateurs doit être améliorée afin d’éviter les iné-

galités dans la répartition des financements.

Avec l’accroissement des financements, le con-

seil exécutif et le secrétariat du réseau se retrou-

vent en position de force par rapport aux associati-

ons membres malgré la structure de RéCAP+ qui va 

du bas vers le haut. Ainsi, paradoxalement, le sur-

croît de financement de ces dernières années s’est 

soldé par des réalisations moindres45. Il semblerait 
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que, pour éviter les exactions, il soit nécessaire de 

mettre en place de meilleurs mécanismes de con-

trôle. Jusqu’ici, la stratégie de la GTZ a été d’axer 

ses efforts sur le renforcement des capacités 

plutôt que sur le soutien financier.

Une perspective prometteuse : les associations de 
PVVIH peuvent rendre les programmes d’ARV plus 
équitables et plus efficaces
L’accès aux traitements ARV et la réduction de leur 

prix sont un objectif important pour les PVVIH.  

Au Cameroun, la décentralisation des traitements 

ARV est prévue pour l’année 2006 : les groupes  

de soutien aux PVVIH jouent un rôle crucial dans 

ce processus et RéCAP+ doit se pencher sur les  

difficultés qui l’accompagnent. 

Primo, les associations peuvent jouer le rôle 

de groupes de soutien en matière de traitement. 

Comme l’ont montré différentes études, l’adhésion 

et la conformité sont de loin meilleures lorsque  

les PVVIH sont organisées en groupes de soutien. 

En outre, il est possible d’organiser des actions  

de formation sur le dosage, l’adhésion, les effets 

secondaires, etc. (« L’ABC du traitement ») en  

faisant appel aux associations de PVVIH en place 

de manière à éviter les mauvaises utilisations, les 

interruptions de traitement et le développement 

de résistance aux médicaments. C’est la raison 

pour laquelle la GTZ collabore avec le réseau  

ESTHER (Ensemble pour une Solidarité Théra-

peutique en Réseau), à la mise au point d’un pro-

gramme de formation visant à inciter les PVVIH  

à soutenir la conformité aux traitements ARV. 

Secundo, les questions de plaidoyer jouent un 

rôle important lorsqu’il s’agit d’équité et d’égalité 

d’accès aux programmes de traitements ARV et de 

questions éthiques relatives aux tests de médica-

ments, aux droits des malades, etc. Les représentants 

des PVVIH peuvent potentiellement jouer un rôle 

important pour assurer la viabilité éthique des pro-

grammes et l’accès équitable aux traitements ARV 

au Cameroun et ailleurs. Faisant suite à une requête 

de RéCAP+, le Service allemand de développement 

(DED) se propose de fournir trois assistants tech-

niques au réseau en 2006 (le premier au siège de 

RéCAP+ et les 2 autres au niveau régional) pour 

les aider à faire face aux nouveaux défis posés  

par l’organisation institutionnelle, la gestion et la 

conformité aux traitements.
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Conclusion : pourquoi ces pratiques sont-elles 
prometteuses ?

D’après le groupe GTZ VIH Peer Review Group  

(« Groupe d’évaluation par les pairs – PRG »), le 

soutien aux associations de PVVIH et à leurs réseaux, 

tel qu’il est pratiqué de manière exemplaire au 

Cameroun, constitue une approche prometteuse 

de la lutte contre l’épidémie de SIDA, avec la  

participation active de ceux qui sont le plus directe-

ment touchés, sur la base des critères suivants :

1.  Efficacité : le soutien à la création et au  

renforcement des capacités d’associations de 

PVVIH et à la représentation politique des PVVIH 

au Cameroun a eu pour effet l’émergence d’un 

réseau national d’associations de PVVIH qui font 

de l’entraide, facilitent les conditions d’accès 

aux soins et veillent à la participation active des 

PVVIH à tous les comités chargés de définir la 

réponse national à l’épidémie.

2.  Reproductibilité : le soutien de la GTZ a permis à 

RéCAP+ de fournir une assistance technique à 

ses organisations membres et, plus récemment, à 

d’autres réseaux nationaux moins expérimentés 

d’associations de PVVIH. L’augmentation expo-

nentielle du nombre d’associations de PVVIH  

au Cameroun en réponse aux ateliers organisés 

par la GTZ et RéCAP+ dans différentes régions 

et l’intérêt manifesté par des réseaux similaires 

dans des pays voisins pour leur expertise indique 

que les pratiques mises au point peuvent être 

effectivement adaptées à des contextes régionaux 

différents.

3.  Approche participative et responsabilisante : de 

nombreux enregistrements de témoignages faits 

par des PVVIH confirment qu’elles se sentent 

autonomisées par leur appartenance à une associa-

tion de PVVIH, par le concept du « vivre positive -

ment » et par la reconnaissance publique dont 

bénéficient depuis quelques années les repré-

sentants PVVIH de RéCAP+. Les associations de 

PVVIH sont des acteurs puissants de la lutte contre 

la stigmatisation et la discrimination parce qu’elles 

donnent aux PVVIH l’occasion de parler ouver-

tement de leur statut, de découvrir leurs droits 

et d’oeuvrer conjointement à leur réalisation.

4.  Sensibilisation aux spécificités sexuelles : en 

Afrique subsaharienne, les jeunes femmes sont 

le groupe le plus vulnérable au VIH et au SIDA 

et le plus touché par cette épidémie. Elles sont 

aussi le groupe le plus représenté dans les asso-

ciations de PVVIH, ce qui tend à indiquer 

qu’elles ont besoin du soutien social offert par 

ces groupes et des avantages qu’elles en tirent. 

Le VIH/SIDA et l’inégalité entre les hommes et 

les femmes sont deux phénomènes intimement 

liés : les associations de PVVIH qui autonomisent 

leurs membres de sexe féminin sont un moyen 

efficace pour faire face à ce double défi. Les 

femmes, qui sont la catégorie la plus touchée 

par l’épidémie et par ses conséquences sociales 

et économiques, sont bien représentées à tous 

les niveaux du réseau, y compris dans les postes 

de leadership au secrétariat exécutif et au Conseil 

exécutif46. Ainsi, RéCAP+ constitue une alternative 

viable à l’habituelle domination masculine dans 

les postes de leadership des organisations de la 

société civile au Cameroun. Il autonomise les 

femmes en mettant en exergue non seulement 

leurs problèmes spécifiques en matière de VIH/

SIDA, mais aussi leurs potentialités non reconnu-

es en tant que leaders communautaires.

5.  Durabilité : cette approche de la GTZ a mis 

l’accent sur l’assistance technique qui vise à per-

mettre aux associations de PVVIH de sensibiliser 

l’opinion publique à leurs besoins et à leurs dro-

its, de participer aux débats sur les politiques 

relatives au VIH/SIDA, de collecter des fonds 

pour leurs activités et de répartir et utiliser ces 

financements selon les principes  

de la bonne gouvernance. Aujourd’hui, RéCAP+ 

et ses associations membres reçoivent des  

financements de sources très diverses et sont 

des membres bien établis des comités de lutte 

contre le SIDA à tous les niveaux.

6.  Viabilité éthique : en raison d’une stigmati sation 

et discrimination constantes, l’assurance de nor-

mes éthiques revêt une importance particulière 

lorsqu’on s’occupe de PVVIH. Les activités du 

réseau sont viables du point de vue éthique dès 

lors que le réseau garantit l’anonymat de ses 

membres en excluant tout membre qui ne 

respecterait pas le droit à l’anonymat ; qu’il 

observe les aspects éthiques de toute recherche 

médicale relative aux PVVIH et qu’il lutte contre 

la discrimination à l’encontre des PVVIH sur le 

lieu de travail et dans la sphère publique.
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ABC Abstinence, beaucoup de fidélité, condoms

AFASO  Association des femmes actives et  

solidaires (Yaoundé)

AFSU  Association des frères et soeurs unis 

(Yaoundé)

ARV Anti-rétroviral

CCM  Mécanisme de coordination pays 

(Country Coordinating Mechanism)

CEJES  Cercle des jeunes engagés dans la lutte 

contre le SIDA (Yaoundé)

CNLS Comité national de lutte contre le SIDA

DCV Dépistage et conseil volontaires

DED  Service allemand de développement 

(Deutscher Entwicklungsdienst)

ESTHER  Ensemble pour une Solidarité 

Thérapeutique en Réseau

FMSTP  Fonds mondial pour la lutte contre le 

SIDA, la tuberculose et le paludisme 

(GFATM)

GIPA  Participation accrue des PVVS (Greater 

Involvement of People Living with HIV)

GNP+  Réseau mondial des personnes vivant 

avec le VIH/SIDA (The Global Network 

of People living with HIV/AIDS)

GTZ  Gesellschaft für technische 

Zusammenarbeit (Coopération techni-

que allemande)

MSF Médecins sans frontières

NAP+  Réseau africain des personnes vivant 

avec le VIH/SIDA

OMS   Organisation mondiale de la santé (WHO)

ONG Organisation non gouvernementale

ONUSIDA   Programme commun des Nations unies 

sur le VIH/SIDA (UNAIDS)

PRG  VIH Peer Review Group (Groupe 

d’évaluation par les pairs)

PVVIH  Personnes vivant avec le VIH (ou le 

SIDA)

RéCAP+  Réseau camerounais des associations de 

PVVIH

REDS Réseau sur l’éthique, le droit et le SIDA

VIH/SIDA  Virus de l’immunodéficience humaine/ 

syndrome d’immunidéficience acquise

TAC  Campagne d’action pour le traitement 

(Treatment Action Campaign)

TARV Traitements anti-rétroviraux

TASO  Association ougandaise d’aide aux victi-

mes du SIDA

Abréviations
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 Outils à télécharger sur l’internet

Les outils et documents d’information ci-dessous ont été élaborés dans le cadre de ce projet ; ils 
peuvent être téléchargés en cliquant sur

http://hiv.prg.googlepages.com/toolbox-involvingpeoplelivingwithhiv

•  Modules de formation à l’intention des associations de PVVIH sur le  

   « vivre positivement », l’ABC du traitement, les soins à domicile 

•  Statuts et règlement intérieur de RéCAP+

•  Statuts et règlement intérieur d’une association (à titre d’exemple)
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